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Hier, le Premier Ministre présentait son projet en le 

nommant « la promesse française ». Tout d’abord, 

comme beaucoup de Française et de Français, je 

préfère « un tiens vaut mieux que deux tu 

l’auras ». 

Justement, que nous reste-t-il à la fin de ce discours 

de politique générale ? 

Un effort demandé aux collectivités de 2,2 milliards ? 

C’est toujours trop. 

Un « remboursement intégral des fauteuils 

roulants dès 2025 » ? Une belle promesse dont le 

progrès pour les personnes concernées cache toutes 

celles oubliées par cette mesure qui concerne 2% 

des personnes en situation de handicap en 

fauteuil roulant.  

Ici, en Gironde, nous avons mis en avant avec notre 

Grande cause Handicap en 2024 et grâce au 

Plaidoyer des Groupes d’Entraide Mutuelle, que 

80% des situations de handicap sont invisibles et 

qu’une société inclusive c’est l’accessibilité 

physique d’une part, et la pleine citoyenneté de 

l’autre. 

Une réaffirmation de la priorité « à la protection de 

l’enfance, avec la création du haut-commissariat 

à l’enfance » ? 
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Oui, à condition qu’il dispose des moyens 

humains et financiers nécessaires, être 

pleinement autonome et s’inscrire dans une 

dynamique interministérielle ambitieuse et donc 

ne pas dépendre uniquement du Ministère des 

Solidarités pour avoir une approche globale de 

l’enfance comme nous la portons en Gironde 

Nous apprenons aussi que la dette de la France 

« est d’abord un problème moral ». Quelle étrange 

formule. 

C’est justement en faire un problème « moral » qui 

est problématique, alors même que la dette est une 

question de vie démocratique, de projet politique.  

Derrière chaque « dette » il y a des investissements, 

et de chaque investissement découle un choix de 

société  

Il n’est donc pas question de « morale », mais de 

projet de société :  

Pour qui et pour quoi voulons-nous investir dans ce 

pays ?  

Pour le Service public dans son ensemble ?  
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Ou pour favoriser les grandes entreprises sans 

contrepartie ? 

Je n’irai pas chercher la réponse bien loin : les 

Françaises et les Français ont déjà exprimé leurs 

doléances il y a près de 6 ans. Cela tombe bien, le 

Premier Ministre annonce « reprendre l’étude des 

cahiers de doléances » issus de la crise des 

« gilets jaunes » ! 

A la bonne heure, la Gironde le fait depuis 3 ans en 

finançant une thèse en contrat CIFRE. Je suis 

d’ailleurs invité ce soir par l’Université de Bordeaux 

pour en parler ! 

L’objectif :  s’appuyer sur l’expérience citoyenne et 

l’analyse universitaire des cahiers afin de disposer 

d’une analyse territorialisée des doléances que nous 

pourrions traduire en actions publiques. 

C’est ainsi que nous pourrons formuler un projet 

compréhensible par tous, pour lequel l’ensemble de 

la population puisse prendre sa part dans sa 

construction et sa réalisation. 

Ce « faire ensemble », c’est la condition pour que 

des mesures, qui peuvent légitimement faire débat, 

soient acceptées et dessinent les contours d’une 

société désirable. 
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Cependant, il y a fort à craindre que notre « méthode 

girondine » soit ignorée au profit d’une analyse des 

cahiers de doléances par l’intelligence 

artificielle, comme Michel Barnier l’avait évoqué, et 

que ce qu’il en sera retenu soit aussi partielle que 

partial, au service d’un programme politique 

semblable à celui qui s’annonce outre Atlantique. 

Justement, tant par opposition profonde à la politique 

autoritaire et agressive de Donald Trump qu’à 

l’ultralibéralisme brutal d’Elon Musk, le Département 

de la Gironde quittera X le 20 janvier prochain, 

date de l’investiture du Président des Etats-Unis. 

* 

Dans ce moment de dureté que nous traversons, 

notre responsabilité est de ne pas attiser le 

ressentiment mais, au contraire, de lutter contre 

l’isolement relationnel en trouvant les voies et liens 

nécessaires à la construction d’un projet populaire. 

Aussi, mes collègues et moi-même sommes 

déterminés à mobiliser plus que jamais toute 

l’énergie sociale et fédératrice du département, 

en mettant les attentes et les actions des Girondines 

et des Girondins au cœur de la fabrique de l’action 

publique. 
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Nous l’avons fait avec la grande cause Handicap, 

avec les Groupes d’Entraide Mutuelle notamment, 

et nous allons continuer à le faire avec l’ensemble de 

nos partenaires autour de la grande cause 2025 

consacrée à l’Economie Sociale et Solidaire.  

 

Je remercie ma collègue Sophie Piquemal d’en 

assurer la coordination et la transversalité auprès de 

l’ensemble des élus et de tout l’écosystème de l’ESS, 

notamment dans le cadre du Forum Mondial de 

l’ESS à Bordeaux (GSEF). 

Les acteurs de l’ESS sont, comme nous, très 
investis, dans le secteur social et sont donc nos 
partenaires naturels. 

Par la place qu’ils laissent aux bénéficiaires, aux 

salariés, aux bénévoles ;  

Par leur méthode, souvent dans l’expérimentation, 

l’innovation sociale et la créativité pour continuer à 

répondre au plus près des besoins, relever 

collectivement les défis de notre société, et participer 

à la nécessaire transformation de celle-ci. 

Alors que nous devons tous manœuvrer dans la 

contrainte, il y a là source d’inspiration pour notre 

collectivité et des solutions solidaires pour notre 

Gironde. 
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L’ESS est une alternative concrète à 

l’ultralibéralisme qui permet de sortir de la simple 

critique pour se donner comme perspective un 

projet politique partagé qui promeut l'intérêt 

général par la mise en œuvre conjointe d’une action 

publique de proximité qui :  

- favorise le lien social,  

- crée des emplois locaux et non 

délocalisables, 

- encourage la vitalité d’une économie au 

service de l’humain aujourd’hui et demain.  

J’aime donc penser que l’ESS, c’est l’énergie de la 

Gironde et un des ciments de la nation solidaire.  

 

Elle s’incarne au quotidien avec l’auxiliaire de vie 

de notre grand-mère, le puériculteur de la crèche 

associative de nos enfants, l’entraîneuse de notre 

club de rugby, le paysan de la coopérative agricole 

où nous allons chercher nos fruits et légumes… 

 

Elle irrigue toute notre action publique 

départementale : 

 

avec des associations culturelles et sportives 

qui anime nos campagnes, nos quartiers et 

nos villes ; 
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avec des structures d'insertion et d'inclusion 

pour accompagner les citoyens les plus 

précarisés ;  

avec des maisons de retraites associatives 

pour les personnes âgées,  

avec des ESAT pour les personnes en 

situation de handicap,  

avec des crèches associatives, des 

associations du médico-social qui accueillent 

les enfants de l'aide sociale à l'enfance,  

avec des coopératives qui nous nourrissent 

ou nous accompagnent dans la gestion de nos 

Espaces Naturels Sensibles…  

La volonté girondine est de développer 

particulièrement l'ESS en ruralité, grâce à 3 « 

Pôles ESS » : 

 en Libournais avec l’Usine Végétale ; 

 en Sud-Gironde avec Cap Solidaire ; 

 et en Médoc avec Médoc Tiers-Lieux. 

Ils ont pour missions d’être les relais locaux de la 

CRESS et des têtes de réseau de l’ESS sur les 

territoires. 

En complément, dans le cadre du GSEF, notre 

département accueillera 4 « parcours 
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territoriaux », co-organisés par la Région, le 

Département de la Gironde, la CRESS, les Pôles 

ESS ruraux et le Collectif Territorial MAREES : nous 

y tenons car c'est le seul ancrage de cet 

évènement en dehors de la Métropole ! 

Pour synthétiser, l’ESS permet d’accompagner 

dignement la vie et les territoires en apportant des 

réponses locales en lien avec des défis globaux : 

défis sociaux, économiques, démocratiques et 

climatiques.  

* 

Et en parlant de dignité, donner à chacune et 

chacun le pouvoir de se soigner est fondamental 

en la matière. Donner le pouvoir implique bien le 

pouvoir d'agir dont nous faisons une ligne de force 

de nos solidarités. 

Je suis donc fier d’annoncer aujourd’hui le lancement 

de la Mutuelle Girondine avec MUTAMI que je 

félicite d’avoir remporté l’appel à partenariat ! 

 

Si nous n’avions pas réservé ce projet à des 

entreprises du secteur de l'ESS, je me réjouis que 

cette mutuelle partage des valeurs auxquelles le 

Département est attaché : le modèle 
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d'organisation collectif, non lucratif et 

démocratique.  

Cela ouvre les possibles d’une nouvelle grande 

transformation dans laquelle l’économie serait mise 

au service de la société et du prendre soin ! 

 

Le Département n’est pas financeur de ce 

dispositif, ni assureur, ni souscripteur du contrat, 

mais facilite la mise en relation des personnes 

intéressées avec MUTAMI, qui contractualisera 

directement avec elles.  

 

 

Cela fait apparaître la capacité des acteurs de 

l'ESS à proposer un modèle consolidé pour 

faciliter l'accès au soin, en partenariat avec les 

collectivités et témoigne du rôle d’utilité sociale des 

acteurs de l’ESS. 

 

Je remercie MUTAMI de s’engager avec nous en 

signant la convention qui nous unit officiellement à 

partir d’aujourd’hui, ainsi que la CPAM pour son 

concours tout au long du processus. 

 

Je remercie mon collègue Jacques Raynaud de 

porter ce projet qui me tient à cœur, depuis son 
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origine. C’est, cher Jacques, une fierté de voir l’une 

des priorités de ce mandat se concrétiser. 

 

Je remercie enfin les services départementaux qui 

ont accompagné et accompagneront ce projet 

d’intérêt général ! 

 

Car la Mutuelle c’est un nouveau dispositif, 

complémentaire à nos actions de PMI, de 

vaccination, à notre Maison Départementale de la 

Santé ou encore à nos Bus en + et son laboratoire 

nomade qui arrivent cette année dans le Libournais !  

 

 

Je profite aussi de ce moment pour lancer un appel 

aux philanthropes de Gironde pour nous aider, 

dans le cadre de notre Mission Mécénat, à avoir 

un Bus en + en plus ! 

 

* 

Pour terminer, en écho à la Mutuelle Girondine, 

exemple phare de l’accès et l’effectivité aux 

droits, mais aussi de la consolidation du Service 

public qui sont nos priorités ; je vous partage 

quelques perspectives pour ouvrir grand l’année 

2025 : 
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- Quatre collèges seront livrés : Montussan 

(nouveau), Lussac, Parempuyre, 

Blanquefort (restructurations) et deux 

premières pierres seront posées à Coutras 

et au Taillan Médoc ; 

 

- Deux nouveaux locaux pour le service public 

départemental, pour mieux accueillir et 

répondre aux attentes des Girondines et des 

Girondins : une nouvelle MDS à Pauillac, un 

nouveau PTS à Langon ; 

 

 

- La fin du plus grand chantier départemental 

de France : Gironde Haut Méga ! Au 

printemps, la quasi-totalité des foyers 

girondins seront raccordables et la fibre sera 

entre les mains des Girondines et des 

Girondins. Que vous soyez une entreprise en 

ruralité qui doit envoyer ses factures, un 

couple qui télétravaille, une personne âge qui 

doit faire ses démarches d’accès aux droits en 

ligne, vous pourrez le faire rapidement grâce 

à ce service public du haut débit !  

 

Mais parce que la rapidité ne suffit pas sans 

simplicité, nous allons désormais nous 
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focaliser sur les usages, avec un travail de 

médiation numérique en proximité ; 

 

- Les résultats de notre thèse CIFRE consacrée 

aux cahiers de doléances girondins à 

l’automne ! Une étude menée pour démontrer 

qu’à rebours des discours de restriction, 

nous avons de la matière pour aller vers 

des solutions concrètes et cohérentes 

avec les attentes citoyennes ! 

Vous l’aurez compris, en 2025, la Gironde mise sur 

l’investissement social, les coopérations et 

l’intelligence collective pour cimenter la nation 

solidaire du 1er au dernier kilomètre ! 


